Le programme Erasmus + ne connaît pas la crise

La Covid-19 et son expansion mondiale auraient pu mettre fin aux échanges universitaires et notamment aux programmes Erasmus, sans compter le Brexit qui a déclenché le retrait du Royaume-Uni. Et pourtant c’est l’inverse.

En effet, mi-décembre les instances européennes ont validé un accord qui permet d’augmenter la part au budget Erasmus + pour un montant total de 23,4 Mds € sur sept ans pour la période 2021-2027. Cette augmentation, évoquée avant l’apparition du virus, va permettre non seulement d’augmenter le nombre d’étudiants, d’élèves et de professionnels qui profiteront de cette expérience mais également de diversifier les profils. lCe qui devrait permettre d’atteindre 10 millions de mobilités européennes en seulement sept ans.

· toucher de nouveaux publics 
 
· élargir le nombre de bénéficiaires à des personnes qui ne bénéficiaient pas ou trop peu d’Erasmus jusqu’à présent : apprentis, adultes en réinsertion, personnes en situation de handicap.

 
Le nouveau budget Erasmus + prévoit aussi la création des alliances d’universités européennes, poussée par la France, qui permettront de créer un véritable réseau de campus européens et aller, nous l’espérons, vers un véritable diplôme européen d’enseignement supérieur. Le Gouvernement félicite également la création de centres d’excellence pour l’apprentissage et la formation professionnelle, qui seront l’équivalent des alliances d’universités européennes pour l’enseignement professionnel.
. L’autre défi du programme Erasmus + sera de compenser le départ du Royaume-Uni en raison du Brexit.
« En moyenne, 100.000 Français vivent cette expérience chaque année »
Pour l’heure, les chiffres ne démontrent d’ailleurs pas une baisse de l’appétence des Français pour les expériences à l’étranger : « En 2020, les demandes de mobilité Erasmus + ont augmenté de 7 % », a souligné le ministre de l’Education, Jean-Michel Blanquer. « En moyenne, 100.000 Français vivent cette expérience chaque année », a-t-il poursuivi. Parmi eux, plus de 50 % d’étudiants (stages ou études), environ 30 % d’alternants, stagiaires et formateurs de la formation professionnelle et 20 % d’enseignants et professeurs.
PUBLICITÉ
Avec le programme 2021-2027, davantage d’enseignants vont aller se former à l’étranger pour observer les pratiques de leurs confrères. Sachant qu’entre 2014 et 2020, 65.000 mobilités ont été financées pour des enseignants, professeurs et formateurs, qui sont partis en moyenne une semaine. Autre axe de développement : les départs d’élèves de la maternelle au lycée. « Des projets plus courts vont permettre à de nouveaux établissements de "tester" des projets Erasmus +. L’idée est de simplifier l’accès au programme pour permettre à un nombre croissant de jeunes de faire l’expérience de l’international dès le plus jeune âge », souligne Laure Coudret-Laut. L’accent sera mis sur les collégiens. Et pour booster les départs des apprentis, des référents mobilité seront mis en place dans les CFA.
Le Royaume-Uni sort du programme
L’autre défi d’Erasmus + sera de compenser le départ du Royaume-Uni du programme en raison du Brexit. Bon à savoir : les séjours Erasmus + prévus au Royaume Uni jusqu’en 2020 auront bien lieu, potentiellement jusqu’en 2023. Et depuis 2016, il semblerait que les Français aient anticipé la situation : « On observe que la demande de mobilité vers ce pays a ralenti en faveur de l’Espagne, qui passe aujourd’hui en tête des destinations favorites des Français en Erasmus. L’Irlande et les pays anglophones du Nord de l’Europe attirent de plus en plus pour leurs formations en anglais », indique Laure Coudret-Laut. Et qu’ils se rassurent, les étudiants auront beaucoup de choix : 33 pays en Europe et 167 pays hors d’Europe.
Enfin, Erasmus + intégrera davantage la dimension climat. « L’agence Erasmus + compte soutenir des mobilités à moindre impact carbone », indique Laurence Farreng, députée européenne, membre de la Commission culture et éducation. Les participants utilisant des moyens de transport moins polluants verront leur bourse revalorisée.






Avec cet accord, la France soutient un élargissement du programme Erasmus + qui permette à la moitié d’une classe d’âge d’avoir passé, avant ses 25 ans, au moins six mois dans un autre pays européen. C’est un objectif que le Gouvernement continue à défendre en vue de la présidence française du Conseil de l’UE au premier semestre 2022.
Accord sur le budget 2021-2027 de l’Europe : 4 Md€ de plus pour Horizon Europe, supplément de 2,2 Md€ pour Erasmus+
"Les négociations avec le Parlement ont pris du temps, mais nous avons finalement réussi", se réjouit le représentant permanent de l’Allemagne auprès de l’Union européenne, Michael Clauss, mardi 10 novembre 2020, saluant la fin des négociations sur le budget européen 2021-2027. Un supplément de 16 Md€ est négocié pour les "programmes d’avenir" dans le cadre du cadre financier pluriannuel, dont 4 Md€ pour Horizon Europe et 2,2 Md€ pour Erasmus+, venant en plus de ce que prévoyait l’accord des dirigeants européens de juillet 2020. Le Parlement européen doit encore ratifier l’accord.

L'équipe de négociation interinstitutionnelle européenne lors de l'annonce de l'accord sur le cadre financier pluriannuel européen 2021-2027, le 10 novembre 2020. Droits réservés - DR
L’accord sur le prochain budget à long terme de l’Union européenne est "équilibré" et "aborde les questions soulevées par le Parlement tout en respectant les orientations reçues du Conseil européen en juillet", annonce le représentant permanent de l’Allemagne auprès de l’Union européenne, Michael Clauss, le 10 novembre 2020. "L’Europe a été gravement touchée par la deuxième vague de la pandémie de coronavirus", poursuit-il. Au total, le budget à long terme de l’UE et du plan de relance NextgenerationEU s’élèvera à plus de 1 800 Md€.
16 MILLIARDS DE PLUS POUR LES PROGRAMMES "PRIORITAIRES"
"Nous avons besoin de toute urgence du fonds de relance afin d’amortir les conséquences économiques désastreuses de la pandémie". "J’espère que tout le monde comprend l’urgence de la situation et contribuera à présent à ouvrir la voie à une mise en œuvre rapide du budget de l’UE et du plan de relance – personne n’a besoin de nouveaux obstacles et de nouveaux retards."
Trouvé au terme de la 12e réunion en "trilogue" entre les représentants du Parlement, du Conseil et de la Commission, l’accord sur le budget de l’Union pour 2021-2027 comprend un supplément de 16 Md€ pour les programmes que le parlement européen avait définis comme prioritaires. Horizon Europe gagne ainsi 4 Md€ supplémentaires par rapport au budget de 80,9 Md€ – dont 5 Md€ du plan de relance – négocié par les dirigeants européens en juillet. Erasmus+ gagne 2,2 Md€ en plus des 21,2 Md€ négociés en juillet.

